
PREFET DU HAUT-RHIN

PRÉFECTURE
Direction des Collectivités Locales et 
des Procédures Publiques
Bureau des Enquêtes Publiques et
Installations Classées
n° 701

ARRÊTÉ

N° 2012297-0006 du 23 octobre 2012  modifiant
 les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 2005-11-4 du 11 janvier 2005 portant 
autorisation d'exploiter à la Société IMPREGLON France Sa à PULVERSHEIM

en référence au titre Ier du Livre V du Code de l’Environnement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’Environnement, notamment son article R512-31,

VU l’arrêté préfectoral n°2005-11-4 daté du 11 juillet 2005 portant autorisation d'exploiter au 
titre Ier  du Livre V du Code de l’Environnement à la société IMPREGLON France SA à 
Pulversheim,

VU les  actes  administratifs  délivrés  antérieurement,  notamment  l’arrêté  n°  983064  du 
5 novembre 1998 portant autorisation d’exploiter,

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau 
ainsi  qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour  la  protection de 
l’environnement soumises à autorisation,

VU l’arrêté préfectoral n° 2007-12-222 daté du 02 mai 2007 portant modification de l'article 8 
de l'arrêté préfectoral du 11 janvier 2005,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2010-196-17  daté  du  15  juillet  2010  portant  modification  des 
prescriptions applicables de l'arrêté préfectoral du 11 janvier 2005,

VU les résultats des mesures effectuées le 7 juillet 2011 en sortie du biofiltre,

VU le rapport du 25 juin 2012, de l’inspection des installations classées,

VU l’avis  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et 
Technologiques 06 septembre 2012,

VU le décret du 29 avril 2011, paru au J.O. Du 30 avril 2011, portant nomination de M. Alain 
PERRET, Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 9 mai 2011,

VU le décret du 8 décembre 2011, paru au J.O. Du 9 décembre 2011, portant nomination de 
M. Xavier BARROIS, Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, installé dans ses 
fonctions le 9 janvier 2012,



VU l'arrêté  préfectoral  n°  2012-006-0002  du  6  janvier  2012  portant  délégation  de 
signature à M. Xavier BARROIS, Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin,

CONSIDÉRANT la  mise  en  place  par  l'exploitant  d'une  installation  de  traitement  des 
émissions des Composés Organiques Volatils,

CONSIDÉRANT la modification des conditions de rejets et du nombre d'émissaires,

CONSIDÉRANT la  nécessité  de  limiter  et  de  contrôler  les  émissions  de  Composés 
Organiques Volatils,

APRÈS  communication au demandeur du projet d’arrêté,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin,    

  ARRÊTE

Article 1 

L'article 8.2 de l'arrêté préfectoral modifié n° 2005-11-4 du 11 janvier 2005 est ainsi modifié :

Article 8.2 - AIR - Conditions de rejet

Les  effluents  gazeux sont  rejetés  par  des  cheminées dont  les  caractéristiques sont  calculées 
conformément aux textes réglementaires.  Les émissaires suivants respectent  en particulier  les 
conditions suivantes :

Nature de l'installation Hauteur de la cheminée (m) Vitesse d'éjection (m/s)
Grenaillage 10 >8
Cabine de revêtement bât1 10 >8
Four n°1 10 >8
Four n°2 10 >8
Rejet biofiltre 10 >8
Cheminées installations de 
combustion

10 >8

Article 2 

Les articles 8.4 et 8.5 de l'arrêté préfectoral modifié n°2005-11-4 du 11 janvier 2005 sont ainsi 
modifiés :

Article 8.4 - AIR - Valeurs limites de rejet

a)Les effluents gazeux rejetés à l’atmosphère doivent respecter les valeurs maximales suivantes 
avant toute dilution :



Nature de 
l’installation / 

identification de 
l’émissaire

Paramètres Concentration
mg/Nm3

Flux 
horaire

kg/h

Flux annuel
t/an

Débit
Nm3/h

Laveuse OH 5 0,004

Cabine  de 
revêtement bat. 1

Poussières
COV (équiv C)

20
100/75 ( voir f)

0,17 0,7 8 740

Polymérisation
Four N°1
Four N°2(petit)

COV (équiv C)
COV (équiv C)

20
20

500
540

Chaîne 
automatique 
1 rejet ( sortie 
biofiltre) :

NOX(à 3% de O2)
COV (équiv C)

400 
50 1,15 2,7 (pour la 

chaîne) 20 000

grenaillage poussières 100 0,600 6 000

Le  débit  des  effluents  est  exprimé  en  mètres  cubes  par  heure  rapportés  à  des  conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d’eau (gaz secs). Les concentrations en polluants sont exprimées rapportées aux mêmes 
conditions normalisées.

b)Les émissions diffuses de solvants sont limitées à 3,5 tonnes/an.

c)Composés organiques volatils visés à l'annexe III de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif 
aux  prélèvements  et  à  la  consommation  d’eau  ainsi  qu’aux  émissions  de  toute  nature  des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation :

Si le flux horaire total des composés organiques visés à l'annexe III dépasse 0,1 kg/h, la valeur 
limite d'émission de la concentration globale de l'ensemble de ces composés est de 20 mg/m3.

En cas de mélange de composés à la fois visés et non visés à l'annexe III, la valeur limite de 
20 mg/m3 ne s'impose qu'aux composés visés à l'annexe III et une valeur de 110 mg/m3, exprimée 
en carbone total, s'impose à l'ensemble des composés.

d) Substances de mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou à phrases de 
risques R45, R46, R49, R60 ou R61 et substances halogénées de mentions de danger H341 ou 
H351 ou étiquetées R40 ou R68, telles que définies dans l’arrêté du 20 avril 1994 :
Les substances ou mélanges auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées, les 
mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou les phrases de risque R45, R46, 
R49, R60 ou R61 en raison de leur teneur en COV, classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques 
pour la reproduction, sont remplacés, autant que possible, par des substances ou des mélanges 
moins nocifs, et ce dans les meilleurs délais possibles.

Si  ce  remplacement  n’est  pas  techniquement  et  économiquement  possible,  la  valeur  limite 
d’émission  de  2  mg/m3 en  COV  est  imposée,  si  le  flux  horaire  maximal  de  l’ensemble  de 
l’installation est supérieur ou égal à 10 g/h. La valeur limite d’émission ci-dessus se rapporte à la 
somme massique des différents composés.

e)Pour les émissions de composés organiques volatils  halogénés auxquels sont attribuées les 
mentions  de danger  H341 ou H351 ou les phrases de risque R40 ou R68,  une valeur  limite 
d’émission de 20 mg/m3 est imposée si le flux horaire maximal de l’ensemble de l’installation est 
supérieur  ou  égal  à  100  g/h.  La  valeur  limite  d’émission  ci-dessus  se  rapporte  à  la  somme 
massique des différents composés.



f)Si  la  consommation de solvants est  inférieure ou égale à 15 tonnes par an,  la  valeur  limite 
d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 
100  mg/m3.  Cette  valeur  s'applique  à  l'ensemble  des  activités  de  séchage  et  d'application, 
effectuées dans des conditions maîtrisées.  Le  flux annuel  des  émissions  diffuses ne doit  pas 
dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée. 
Si la consommation de solvant est supérieure à 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de 
COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg/m3 pour 
le séchage et de 75 mg/m3 pour l'application. 
Toutefois,  elle  ne  s'applique  pas  en  cas  d'utilisation  de  composés  mentionnés  aux  chapitres 
précédents : c, d,e.
Le flux annuel  des émissions  diffuses ne doit  pas dépasser  20 % de la  quantité  de solvants 
utilisée.

Article 8.5 - AIR- Contrôle des rejets

L'exploitant s'assure de l'efficacité du captage et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement 
des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement des installations de lavage éventuelles (niveau 
d'eau...) ;
Les effluents gazeux rejetés  sont contrôlés avant toute dilution selon la fréquence suivante : 

Contrôles périodiques
Nature de l’installation / identification 

de l’émissaire Paramètres Périodicité

Cabine de revêtement bat. 1

Polymérisation
Four N°1
Four N°2

Chaîne automatique 
rejet biofiltre

Grenaillage

laveuse

COV 
poussières

COV 

COV 
NOx

Poussières

OH-

annuelle
annuelle

annuelle

annuelle 
3ans

annuelle

3 ans

Les conduits et cheminées d'évacuation des rejets atmosphériques des installations précitées sont 
équipés  de  dispositifs  obturables  et  commodément  accessibles  permettant  le  prélèvement  en 
discontinu et  dans des conditions conformes aux normes françaises en vigueur,  d'échantillons 
destinés à l'analyse.

Article 3 

L'article 10.1 de l'arrêté préfectoral modifié n°2005-11-4 du 11 juillet 2005 est ainsi modifié :

Article 10.1 - DÉCHETS - Principes généraux

L’exploitant s’attache à réduire le flux de production de déchets de son établissement. Il organise 
la collecte et l’élimination de ses différents déchets en respectant les dispositions réglementaires 
en vigueur (titre IV du livre V du Code de l’Environnement), ainsi que les prescriptions du présent 
arrêté.



Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 
quantités suivantes :

• déchets industriels banals en mélange allant en décharge : 150 tonnes/an
• déchets dangereux : 40 tonnes/an ( peintures, solvants et corindon)

Article 4 – Publicité
En vue de l’information des tiers, les mesures de publicité prévues à l’article R.512-39 du code de 
l’environnement, sont mises en œuvre.

Article 5 – Frais
Les  frais  inhérents  à  l’application  des  prescriptions  du  présent  arrêté  seront  à  la  charge  de 
l'exploitant.

Article 6 – Sanctions
En cas  de non-respect  des  prescriptions  du présent  arrêté,  il  pourra  être  fait  application  des 
dispositions du chapitre IV du titre Ier du livre V du code de l’environnement.

Article 7 -  Exécution

Un  avis  faisant  connaître  qu’une  copie  de  l’arrêté  portant  prescriptions  complémentaires  est 
déposée à la mairie de Pulversheim et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera 
inséré par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l’installation est 
soumise sera affiché à la mairie de Pulversheim pendant une durée minimum d’un mois et affiché 
en permanence de façon visible dans l’installation par les soins de l’exploitant.

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Sous-Préfet de Guebwiller, le Maire de 
Pulversheim et  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement 
chargé de l’inspection des Installations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à 
l’exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à la Société.

Fait à Colmar, le 23 octobre 2012

Pour le Préfet et par délégation
le Secrétaire Général

Signé

Xavier BARROIS

Délais et voie de recours
(article R. 514-3-1 du Titre 1er du Livre V du Code 
de l’Environnement).
La présente décision peut être déférée au Tribunal 
Administratif Strasbourg :
- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à 

compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée ;
- par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes 

intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou 
des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 
les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un 
délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces 
décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas 
intervenue  six  mois  après  la  publication  ou  l'affichage  de  ces 
décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration 
d'une période de six mois après cette mise en service.
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